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MEMOIRE 

POUR les Légataires de la feue dame Gautier, 
Défendeurs ; 

CONTRE le Comte de Mariatis & la danoifelle de 

AÏaaisis , Jj. jixur, Demandeurs* 

IL fur un temps cù faire des difpofitions pieufes, était 
inertie fes dernières volontés fous la protection de la Loi 
même. L'a cri général fe feroit élevé contre l'héritier entre? 
prenant tpii auroit oçfé demander qu'on i r eni:chk de ce qu'un 
leltateur avoir dcitiiié à La fubfîftance des Pauvres. Ou bé- 
niffoit la mémoire de quiconque venoir au fècours de l'hu- 
manité indigente. De pareils Legs paroiffoient mériter une 
Éiveur route particulière, & jouiiilnem en plusieurs ocvJ- 
lîoiii de c.Ci-gr.inds privilèges. 

L'aviJ îguifée fous le mafque de la Philofophie mo- 

derne, fronde auj >ut î'hui ces mœurs antiques. On traii 
vifion a . celui qui fe croit obligé de partager fes t 
.encre les Pauvres Si fes Héritiers: on le range dans la clafîè 
liss petits c (pries. Un collatéral , qui fouvenc dédaigtioit faa 
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cirent quand il vivoït , s'érige dès qu'il eft mort en cenfew 
de ù vie privée, il traite fes rates de pieté , de petite pratiqué 
Jtune devouun mmuikufe} & fans avoir jamais rien mérité de 
lui, il demande qu'on l'envoyé en poffeflion de biens qui, 
quelques confidé râbles qu'on les fuppofe, ne fuffiront jamais 

à fes defirs. 

Les collatéraux ont porté leurs prétentions fi loin, que 
bientôt on ne pourra plus tefter fans leur avis. L'homme le 
plus fàge craindra qu'on ne ridiculife fes difpofuions. Tout 
legs pieux fera , dans un teftamenr, un principe de déduc- 
tion , & déjà le fieur de Marinis décide qu'ils doivent être 
réduits au quart , ou au tiers tout au moins. 

Quelque pofmve que foit (on afferrion , nous oferons 
cependant encore recourir aux principes ; & en rappellant 
la difpofition même de la Loi, nous mettrons la Cour à 
portée de diftinguer ce qui en eil l'exécution d'avec ce qui 
n'en feroit que l'abus. 

Dans la Coutume de Paris, on peut difpofcr de tous fes 
meubles , acquêts Se conquêts, & de la cinquième partie de 
fes propres, en faveur de qui l'on juge à propos. Tel eft le 
vœu de l'article 292 de cette Coutume. 

« Toutes perfonnes faines d'entendement , âgées & ufanc 
» de leurs droits , peuvent difpofer par reltament de tous 
» leurs biens-meubles & conquêts immeubles , & de la cin- 
» quieme paitie de tous leurs propres héritages , & non plus 
» avant, encore que 1 our cauft pitoyable ». 

I! réfulte de ces dernières expreflions , que l'on mert 
en doute , lors de la rédaction de la Coutume , fi la faveur 
des legs pieux ne rendoic pas tous les propres difponibles , 
mais que perfonne ne comeiloit qu'il fût permis de donner 



tous fes meubles, tous fes acquêts, êk'U quint de fes 
propres aux pauvres. 

Cette Loi ne fubiiile-t-elle plus? effc-elle abrogée? Non, 
& l'Edit de 1740» dont on n'abufe que trop dans ces fortes 
decaufe, l'a laillé fublîftér dans fon entier. Quelques ré- 
flexions fuffiront pour l'établir. 

Quel a été l'objet de l'Edit de 1749 ? Il a eu d'abord ce- 
lui d'empêcher les gens de main-motte , qui pouvoient juf- 
qu'alors toujours acquérir & jamais aliéner, de polTéderun 
jour toutes les richcfles foncières de l'Etat. II en a eu un 
iccond, de laifTer dans le commerce, & même de lui rendre 
ces mêmes fonds qui , dans les mains des particuliers , pro- 
duifent des droits feigneuriaux , des droits de centième de- 
nier, de contrôle", d'iniinuation, Se augmentent d'autant les 
revenus du Royaume. 

Telles font les idées que l'on a développées dans le préam- 
bule de l'Edit de 1749. 11 commence par ces termes : «Nous 
n avons regardé comme un des principaux objets de notre atren- 
* tion les inconvéniens de la multiplication des écablificmens 
t> des gens de main-morte &z de la facilité qu'ils trouvent 
»» à acquérir des fonds naturellement delfinés à la fubfîftance 
» & à la confervation des familles n. 

Le Roi obferve dans le même préambule : ♦> qu'il eft dans 
» fon Royaume un genre de biens, tels que les fiefs éx les 
>* cenfives , dont les établiffcmens même les plus autorifés 
» pouvoient être contraints de vuider leurs mains , parce 
» qu'ils diminuoient, par l'acquisition qu'ils en faifoienr, 
» les droits dûs au Domaine ». 

Il finit par dire: « que le meilleur ufage qu'il puiffe faire 
r, de fon autorité dans une matière fi importante , eft de cqï\- 
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» ci ; icr, autant qu'il eft poBbH , l'intérêt des familles avea 
» la faveur des étabtiffemens véritablement utiles au public »i 
Après avoirainfi ce les motifs dd la Loi qu'il va pu- 

blier , le Roi défend toute efpec, nouveaux: 

il interdit aux gens de main - morte la faculté d'acquérir, 
fans une permiffion fpéciale de fa part, confignée dans des 
Lettres-patentes duement vérifiées , & ferme tontes les voies 
par lesquelles les ira s pouvaient leur parvenir. 

Mais comme ces L. :oier.r : ; que contre les 

établiftemens nouveaux Se la pofTefliôn des biens ronds , le 
Roi , après avoir défendu par l'article z de ;cm E 'it de faire 
à l'avenir aucune difpofirion par a£ïe de dernière volonté 
pour fonderun nouvel éîûbliffement , déclare dans l'article 3 
.< r.'entendre comprendre dans cette prohibition les fondations 
» particulières qui ne tendroîent à l'étubliffement d'aucun 
» nouveau Corps , Collège ou Communauté , & qui n'au- 
» rotent pour objet que la célébration Je Méfies ou d'Obus , h fuh- 
» fi 'fiance d itivres Ecclt :s ou Séculiers, 

» les mariages de : filles, / don d'Ecoles de châ- 

m rite, le foui,: ' ■ ' -sures 

» ouï -:cme nature 6' également utiles au public. 

» A l'égard defquelles fondations il ne fera pas néceffaife 
.» d'obtenir des Lettres patentes, il iuffirade faire homologuer 
» au Parlement , ! es qui les contiendront », 

Enfin, le lloi déclare , par l'article 18 de l'Edit de 1740, 
«• que les gens de main-morte pourront acquérir & recevoir 
» les rentes con/rjtuées lur lui , le Clergé, les Dioceles , les 
» Pays d'Etats, les Villes & Communautés, fans être obligés 
» d'obtenir des Lettres Patentes ». 

Telles font les Loix , les- feules Loix que nous connoiffions 
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far cette matière, Il en refaite, i". qu'aucun toitateur ne 

peut faire un établiflement nouveau,- ne peut fonder cet 

lilTement avec des immeubles, ne peut même léguer des 

fonds à ceux qui font autsrifés , mais feulement des rentes- 

de la nature <ie celles fpécifiées dans l'Edir. 2", Que tout- 

teftatejat conierve le droit que lui donne la Coutume de 

difpofer, comme bon lui femble , de fes biens, foit pour 

fonder des nrejfes ou oints , foit f la iuhfi'flanc& 

d'Etudians , Joulagef les prtjonniefs & les incendiés , établir 

des écoles de charité , & faire toutes autres œuvres pieùfes J; 

même nature , également utiles au. public $ ex p refilons générales. 

qui embraffent toutes les difpofîtions qui n'auront point pou* 

objet un corps particulier, mais dont les effets fe feront 

ns le public, & tourneront à l'avantage des in- 

dij enSi 

<.,i fondations font affujetcîes > la forrài e l'homo-» 

w dans les C ur.s ; mais il y a bien loin du droit, 
d'b imolaguei à celui de détruire. Si le Roi avoir ; 
les legs faits pour fondations de melîes & obirs , pour le 
pain d:s priionniers . ex les écoles de charité , comme pou- 
vant être nuifibles dans certains cas., Cv fuicepribles par 
conféquent d'être annuités , il ne les auroit pas affran- 
chis de la néceffité des Lettres patentes. Ce n'efl donc qu'au- 
tant qu'un teftateur, par une prédiLeâàon outrée pour tel 
ou tel établiflement , aurait fait en fa fa-.eur un legs ex- 
celTif, cjae les Coins en l'h uant peuvent le réduire. 

Mais quand des 'legs, quoique multipliés, font renfermés 
dans des bornes modérées , on ne croira jamais qu'elles- 
veuillent Lcj anéantir. 
.Et qu'on ne cherche point à étendre au cas ou la réunion 



de plufieurs legs particuliers abforbe une grande partie d'une 
futceffion , la loi qui s'oppofe à des libéralités excefîivcs 
en faveur d'un établiffement permis; car alors chaque léga- 
taire a un droit particulier à Ton legs , chaque légataire 
peut dire à la Juitice : Je tiens de la munificence du 
te liât eu r un bienfait dont la loi ne m'a pas déclaré inca- 
pable;, pourquoi voulez-vous me l'enlever? Je ne pourrois 
Je perdre qu'autant que le teftareur n'auroit pas eu la fa- 
culté de difpofer , ou que je n'aurois pas celle de recevoir. 
Or, il en eft tout autrement : les biens qu'il m'a légués 
étoient difponibles aux termes de la Coutume. Le rema- 
nient qui contient ce legs eft régulier dans (a forme; l'Edir 
de 1749 me permet de le recevoir. Pourquoi ferois-je privé 
d'une libéralité légitime ? 

Sur quels legs, en effet, les Cours feroient-cllcs , dans 
cette hypothefe , tomber la réduction demandée par l'hé- 
ritier? priveroient-eiles un légataire plutôt que l'autre de 
fort legs ? On ne voit pas somment il fer oit pomble de 
légitimer cette préférence : feroient-elles Cupporter une ré- 
duction proportionnelle fur chaque legs? Mais alors il arri- 
veroit que les intentions du teftareur ne Ceroient pas rem- 
plies. Par exemple, la fondation d'un lit dans tel ou tel 
hôpital , exige une Comme déterminée ; fi cette Comme lé- 
guée éprouve un retranchement, elle devient infuffifanre, & 
l'on retombe dans le plus grand des inconvénient, celui 
de rendre fans effet la volonté du teftateur, &: de priver 
les pauvres des fecours que le Prince lui-même Collicite en 
leur faveur. 

Réduire des legs qui, chacun en particulier, n'ont rien 
d'exceilif par la feule con (idéra t ion que la part de l'héritier 




s'en trouve diminuée., c'ciï aller contre l'efpnt & la i . 
de l'Edit de 1749, & encore plus contre les difpofitions 
de la Coutume. En effet, le préambule de l'Edir de 1749, 
en parlant des héritiers, dit , qu'ils ont fouvsnt le 
de ft voir privés de biens-fonds , fou pat la dijfofuion que 
les hommes ont à former des éiablijfemens nouveaux qui 
j oient propres , S' faffmt pajfer leur nom à la pofiérué avt 
litre de fondateurs , joit par une ttop grande affîe&ion pour des 
ètabliffemens déjà autorifés. Ce ne font que les legs faits 
dans la vue de créer des Etabliffemens nouveaux , & ceux 
qui porteroient un trop grand caractère d'affection pour des 
établi/Terriens autorifés, que l'Edir de 1749 condamne T les 
testateurs confervent dans tous les autres cas le plein pou- 
voir que leur donne la CcAuume de difpoferde leurs meubles, 
acquêts , conquêts immeubles , & du quint de leurs propres 
en faveur de qui bon leur femble, même en faveur des per- 
fonnes indigentes qu'ils défîgnent. 

C'efl: k la lumière de ces principes qu'il faut examiner 
le tellament de la dame .veuve Gauthier, & il fera facile 
de les appliquer iorfqu'on connaîtra la position où elle ie 
trouvoit quand elle a refté. 

La dcmoileile Evrard avoir époufé M e Gauthier, Pro- 
cureur au Châtelet , ils étoient l'un & l'autre artifans de 
leur fortune ; la dame Gauthier avoir accru celle qui lut 
étoit venue par le partage de la communauté , à l'aide 
de la plus exa£te économie. Elle n'avoir point d'enfans de 
fon mariage, elle ne trouvoit pas même dans des neveux 
de quoi fe confoler de cette privation ; abandonnée à elle- 
même, elle avoit été réduite à faire faire des recherches 
fur la parenté qui pouvoit lubiiiler entre elle eV les fieur 



& demoifelle de Maririïs ; ce fut d'après les renfeignemens 
que fes recherches lui procurèrent, qu'elle les inftiina les 
légataires uuiverfels. Les expreffions de fon teftamént fuffî- 
fent feules pour prouver combien elle étoit peu inftruite de 
l'état de fa famille. 

« Je ne connois pour mes préfomptifs héritiers que M. 
« de M .irinis & Midemoifelle de Marinij, là fœur, petits- 
» enfans de M. & de Madame Blin , anciens Marchands à 

» Pans, la quelle dame Blin étoiteoufine germaine de mon père, 
« pourquoi , foit qu'ils fe trouvent erre mes feuîs préibmp- 
» tifs héritiers, foit qu'il s'en préfente d'autres qui auroîenc 
» droit à ma fuccefllon au même titre , je les fais & inititue 
» pour mes légataires univerfels chacun pour moitié égale- 
* ment entre eux de tous les biens qui le trouveront com- 
» poier mafucceflïon, après que toutes mes dettes & tous 
». les legs que renferme mon préferît teftamént auront été 
» acquittés ». 

Le Comte de Marlnis &: la demoifelle fa feeur n 'auraient 
auc roche à faire à la dame Gauthier, quan : 2 le les 

'duroit oubliés dans fon teftamént; tous fes biens, faufune 
rente de 121 livres 18 fols 11 deniers due par l'ancien 
I rgé , étoient d s acquêts , & par e \U queoî difponi- 
blcs ; que pou e fi elle, avait inftitué un étran- 

ger,, un ami l'on . fei, eux qui regardoient 

î;i veuve d'un P. ur comme une parente fâcheufe à 

avouer , eux dont l'a nour propie érendoit les degrés qui 
k-s en féparoient , eux qui ne lui rendoient aucun devoir, 

ti d i;is le moment où , pour s'era. 
-, ils font obligés d'établir leur 
parenté : n exeufent en quelque forte fur ta .- 






grande fortune qu'avoir , difent-i's , l'aïeule maternelle de 
la demoifelle Belin leur mère ? 

Ce font ces parens qui ne s'écoîent jamais fait connoitre , 
que la dame veuve Gaurhier n'avoit découvert qu'à torce 
de recherches , qui fe trouvent inftitués les légataires uiù- 
verfels; le titrt eft au moins flatteur , il eil facile de prou- 
ver qu'il eft utile. 

Nous avons fous les yeux le relevé exaft de l'inventaire 
fait après fon décès ; il prouve que l'actif de fa facceûW 
eft de 461,705 livres 4 fols 1 denier* les dettes, les legs 
remunératoires & tous les legs pieux ne montent qu k 
318,667 livres 17 fols j il refte donc au Comte de Marims 
& à la dame fa fœur, confins au fuiemï- degré delà dame 
Gauthier, un capital de 1 55,035 livres 7 £»U 4 deniers , à 
quoi il faut joindre 2438 livres il fols, principal d'une 
rente , propre de la dame Gauthier. 

Et qu'on ne dile pas que nous portons les capitaux des 
rentes qui compofent la majeure partie de L'actif de ia tuc- 
ceffion au denier vingt, quand dans la vérité ils n'ont pas 
intri nié que ment cette valeur, car nous portons auiù dans le 
calcul que nous préfentons , les capitaux des legs faits aux 
différens établifiemens dont la dame Gauthier a parlé dans 
fon teftament fur le pied du denier vingt, & tous les 
contrats quelle a laiffés peuvent être employés à les acquit- 
ter. Le Comte de Marinis & la derrîoifelie fa fœur ont donc 
réellement 155,478 livres à partager entre eux, & ils pro- 
filent en outre des revenus pendant un an de la fucceffion 
entière , puifque la dame Gauthier a impofé pour condition 
à fes légataires qu'ils ne feroient pendant ce temps aucune 
efpece de pourfuites pour obtenir la délivrance de leurs 
legs. 
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Croira-t-on jamais que ce foient des héritiers ainfi avan* 
lagés qui viennent critiquer les pieufes difpofitions de leur 
parenre , qui lui envient jusqu'aux prières qu'elle a voulu 
qu'on dît pour elle , qui croyent qu'il leur eft permis 
de (éparer le legs qu'ils demandent de la condition fous 
laquelle il leur a éic fait. Parcourons avec le Comte de 
Marinis & fa fœur les difpofitions qui font l'objet de leur 
critique , & voyons fi la volonté de leur bienfaitrice ne 
doit pas être exécutée. 

C'eft le fort de toutes les demandes injuftes de ne pou- 
voir être afÏÏfes fur une bafe folîde. Ceux qui les forment 
n'ayant pour régie que leurs defirs ou leurs caprices , font 
rarement d*accord avec eux-mêmes , & c'eft un premier 
avantage dans la Caufe pour les Légataires particuliers de 
pouvoir oppofer leurs adverfaires l'un à l'autre ; la demoi- 
ieile de Marinis confent l'exécution d'une portion des legs 
pieux que le Comte fon frère conrefte en totalité. Lequel 
des deux doit l'emporter ? La Juitice fe décidera-r-elle contre 
la volonté de la Teftatrice & de l'un de fes Héritiers, uni- 
quement pour rendre l'autre plus opulent ? 

Mais ce n'eft pas à ces considérations que les Légataires 
particuliers de la dame Gaultier veulent devoir leur fuccès, 
c'eft à la force des principes & à l'évidence de leurs droits. 
Dans le Mémoire qu'a public le Comte de Marinis , on 
a partagé les différentes difpofitions de la dame Gaultier 
en trois claffès, fans doute afin de rendre plus imposante la 
maffe de celles qui ont pour objet des a£les de pièce ou 
de bienfaifance. Nous n'adopterons point cet ordre , parce 
qu'il n'eft pas celui que la Teftatrice a fuivi. C'eft le tefta- 
ment iéul qu'il faut lire , puifque c'eft lui qu'on doit juger» 
Voici quelle en efi l'économie. 
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La dame veuve Gaultier, après avoir ordonné qu'on l'en- 
terrât avec toute la modejlic chrétienne , s'occupe du paiement 
de fcs dettes , elle difpofe enfuite de fcs biens. Elle étoit 
loin de pcnfer qu'on dût Ia'gêner dans l'emploi qu'elle jugeoit 
à propos d'en faire. 

Elle lègue d'abord au Curé de la ParoiiTe fur laquelle 
clic mourra la fomme de 600 livres une fois payée, à la 
charge de faire dire un annuel de Méfies pour le repos de 
fon a me & de celle de [on mari. 

Elle donne enfuite aux Fetiillans 400 liv. une fois payées, 
à la charge de dire un anm el pour le repos de l'ame du 
fieur Evrard fon frère , décédé Religieux" de cet Ordre. 

Enfin elle donne 1 200 liv. une fois payées au Curé de la Pa- 
roiiTe de la Madeleine en la Cité , à condition par lui de faire 
dire quatre annuels, l'un pour fon père , l'autre pour fa mère , 
le troifieme pour fon frère , & le quatrième pour fa tante. 

Ces trois legs ne font pas conteftés. 

Vient enfuite un legs de 500 livres au lïeur Maillard. 
Suivent immédiatement un legs de 4000 livres aux pauvres 
Prtfonniers détenus pour mois de nourrice, avec invitarion 
à fon Exécuteur testamentaire de les délivrer le plutôt pof- 
iible , & de les faire fortir , s'il le peut , devant lui. 

Un autre de 300 livres aux Galériens. 

Un autre de 400 livres aux Filles de VAvc-Maria. 

Un quatrième de 5000 livres une fois payées aux Enfans- 
Trouvésj à la charge de faire dire toutes les femaines un 
De profundis aux enfans pour le repos de fon ame. 

Seront-ce ces legs que la Cour réduira ? Leur modicité, 
leur utilité , la faveur particulière que méritent les perfonnes 
qui doivent en profiter les défendent contre les attaques qu'on 
pourroit leur livrer. B 2 
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La dame Gaultier, dans on aftequi appartient tout entier 
à Ki bienfaisance , n'oublie pas la Domeftique qui i'avoit fervic 
Kiic lui donne (a garde-robe cV 600 livres de penfion viager».* 
Elit- veut que ion Exécuteur teitamentaire lui aflure cette 
penfion de 6oo livres fur des contrats ou autres objets fuf- 
ct-ptiblesde la produire. Elle veut que le fonds de cette 
penfion foit diitribué , après la mort de cette Domeftique , 
A de pauvres Marchands de la Paroiffe de Saint Jacques- 
de-la- Boucherie , pour employer à l'acquifuion des marchau- 
dik> ivlames a leur état. 

Elle donne 1000 livres à une demoifelle Monfeault. 

2030 livres à la dame Morin. 

3000 livres au fieur Lebeuf , coutin de fon mari. 

zzco livres à chacun des enfans d'un lieur Gaultier, 
cou lui germain de ion mari. 

2ûoo livres aufli à chacun des enfans d'un fieur Prévôt. 

12000 livres a ceux d'un fieur Petit , Ferblantier à Sé- 
zanr.es. 

Elle donne fufufruit de trois parties de rente , produlfant 
environ 1 20 livres à la mineure Parifot & à fon frère. La 
nue propriété de ces mêmes trois parties de rente appar- 
tiendra à la Paroiile de Bazoches en Brie, pour erre em- 
ployée au ioulagement des pauvres de cette Paroiffe. 

Elle fait un pareil legs de l'ulufrun de deux contrats fer 
les Aides & Gabelles , produisant environ 128 livres au 
fieur Profit , & de la propriété de ces mêmes contrats à 
la Paroiffe de Frétois eu Brie. 

Julqu'ici le Comte de Marinis & la demoifelle fa feeur 
ne laifftnt pas de trouver des difficultés dans la réduction 
qu'ils demandent; mais nous arrivons à ceux des legs de la 
dame veuve Gaultier qui ont le plus excité leurs plaintes. 



La [cdr.tr: ce donne à la Fabrique de Saint Sauveur foifcante 
mille livres une fiais payées dont elle ordonne l'emploi en 
acquifuion de rentes fur le Roi qu'elle delirine à perpetuité 
à payer r t ipprcnuiï«ge de pauvres en fans des dam fcx&à 
orphelins de père & de mère , & s'il ne s'en trouve pas 
fiiftil animent de cette qualité , de ceux de pauvres ouvriers 
& gagne-deniers. Elle veut que l'enfant de chœur qui fortira 
de place ait la préférence fur tous les autres. 

Elle donne à la iiiême Fabrique de Saint- Sauveuf 
16,000 liv. une fois payées, dont elle veut auflî qu'il foie 
fait emploi fur le Roi , & qui doivent iérvir à fonder une 
Ecole de Charité pour les Garçons. 

Elle lègue à l'Hôpital des Incurables 30,000 livres pour y 
fonder deux lits , l'un à la nomination de la ParoifTe de la 
Madeleine, où fou père a été inhumé, l'autre à celle de 
Saint-Severin , où fa focur eft morte. 

Vietu enfuite un legs de 60,000 livres à l'Œuvre & Fa- 
brique de Saint- Jacques-du-Haur-Pas, dont l'emploi eft en- 
core ordonné fur le Roi , & dont les revenus font defiinés y 
l°. à donner chaque mois 40 fols à douze vieillards de 
foixante ans, 3 livres à douze ancres vieillards de foixanie- 
dix ans, 6 liv. à un nombre égal de vieillards qui auroient 
atteint quatre-vingt ans & au-delà. 

2°. A fournir douze voies de bois à douze pauvres fa- 
milles honteufes. 

|°. A fournir à l'habillenent , au commencement de 
chaque hiver, de douze garçons & de douze filles, choifis 
parmi les enfans les plus pauvres de ceux qui iront aux 
Ecoles de Chanté de cette Paroiffe. 

Elle donne aux Religieuses Hofpiralieres du fauxbourg 
Saint-Marceau 1 5,000 liv. pour y fonder un lit, B 3 
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Elle fait cnfuite trois legs pa.ticuliers , de ,oco livre* 
chacun , aux deux demoifelles Drocoerr & à la fille Babet. 
; Elle termine fes difpofitions pie uf* s P nr un legs de 
-£*»• hvres, deftinéà délivrer deux Captifs de Jcrufalem, 

& par trois legs de ,o,ooo livres chacun , aux Pauvres des 
Paroles de Sainte -Marguerite , de Saint- Médard & de 
isainc-litienue-du-Monr. 

Tel e* le tableau exact des libéralités de la dame Gau- 

hier. Elles font considérables fans doute; mais fa fortune 

l«o« auffi, & il ne Iui reftoit qiie deuy hér . tiers ^^ cn _ 

tans: ces bermers ne 1 U1 étoient connus, que parce qu'elle 
avoir pr.s foin elle-même de les découvrir. Elle kur laifTe 
avec le titre de fes légataires umverfels , plus défequiitc 
mille livres à partager enrr'eux. Certes, a l'on feint l'en- 
iemble de ces circonftances , la faveur que mérite leur ré- 
clamation n'eft pas grande. 

Ja^Mi ^ COntr f e R ' inrpire P 3S Cette fo » le ^ lé- 
vaux & le re iiltat de fes économies? Ce n'eft point ici une 
teflatnce obfédée par les potecleurs zélés d'un établi- 
nient q,„ concentre dans une feule maifon une fortune con- 
fidence, qui enrichit peu de perfonnes en donnant bel 
coup Ce neft pomt une rertarnee pareHeufe, qui fi. ( ,I 
Wa/Te fur une adminiftranou du foi, de diftnbul fes libe- 
rtés a des pauvres qu'elle ne connoît pas ; ceft une femme 
b enfiul ante par caraflere , qui , porrailc fes ^ ^ £ 

nnferes de V humanité , veill appIiquer lfi J^ S 

croit le mal plus grand. 

enrichir. Elle en ordonne à l'inihnt même l'emploi, & cet 
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emploi eft une fource de richeiTes pour l'Etat. Des orphe- 
lins mis par elle en apprentiffage vont devenir des Citoyens 
utiles , peut-être des Négociant fameux , tk des Artiftes cé- 
lèbres : des enfans languifloient dans l'ignorance; le germe 
des talens qu'ds avoient reçu de la nature , reftoit enfoui, 
faute d'inftruction ; c'eft elle qui va le faire éclorre ; c'eft 
elle qui , dans une Ecole gratuite , où le plus pauvre fera 
le mieux accueilli, éclairera leur efprit, nourrira leur ame, 
&£ ouvrira une carrière heureufe à ceux qui n'avoient pour 
perfpeclive que la plus aftïeufe mifere. 

Bienfaitrice de l'humanité entière , rien n'écliappe à fa 
prévoyance : elle ïent les malheurs de la vieilleïTe; elle veut 
les adoucir autant qu'il eit en fon pouvoir. Douze pauvres âgés 
de foixante ans , douze de foixante-dix , douze arrivés à 
quatre-vingt & plus , recevront chaque femaine 40 fols , 
3 livres, 6 livres, & ne verront plus leurs fouffrances accrues 
par les horreurs de la faim. 

Les malades fixent fon attention d'une manière plus fpé- 
ciale encore. Trois lits fondés dans des Hôpitaux différens , 
commenceront à remédier aux inconvéniefls qui ont touché 
l'ame fenfible de notre Souverain. Qai oferoit en fuppnmer 
un feul, s'il eft poflibie , que des enfans doivent à cet éra- 
bliflement la confervation des jours de leur père? Qui ofera 
priver la fondatrice des bénédictions qu'appellera lur fa mé- 
moire le malade qui y aura recouvré la famé, le mourant 
qui y fera rendu à la vie ? 

La Fabrique & les Hôpitaux ne fout ici que les distribu- 
teurs des bienfaits de la dame Gauthier. Ses véritables 
légataires foin les individus qui doivent en profiter. Elle en 
a autant que les revenus des biens qu'elle laifTe pourront faire 
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inftruire d'enfans , fouîager de malades , & affilier d'indigcnsv 
Qui ofera prononcer entre des êtres aufïi privilégiés ? qui fe 
croira en droit, nous ne dirons pas d'anéantir un feul de ces 
legs j mais de le réduire ? Le fuperflu d'un parent collatéral 
doit-il l'emporter fur la fubfiir.ance du pauvre ? Ce ne feroit 
point ici lui retufer les fecours dont il auroit belbin , ce feroit 
le dépouiller de ce qui lui eft acquis. Eft-ce donc là ce qu'on 
oie attendre de la Juftice ? 

Réfuterons-nous les exemples fur lefquels le Comte de 
Marinis & (a feeur cherchent à s'appuyer ? Entrerons-nous 
dans l'examen de cette longue lifte d'Arrêts dont on ne 
manque jamais de lurehargcr les Mémoires dans ces fortes 
de Caufes ? Nous avons rapporté la Loi. Nous en avons 
pénétté l'efprit. Nous en avons développé les difpofltions. 
Ce fera toujours à elle qu'il en faudra revenir. C'eft à elle 
feule que nous nous attachons. 

Quelque grand que foit notre refpecl pour les Arrêts des 
Cours , nous dirons (& l'expérience nous la appris) qu'ils 
tiennent prclque tous aux circonilances. Il n'en eft pas un de 
ceux qu'on nous oppofe qui ait été rendu dans l'efpece d'un, 
teftament où l'emploi des fonds laîffés par le teftateur ou par 
la teftatrice ait été affuré à des perfonnes aufli clairement 
défignées , où celles qui étaient l'objet de leurs libéralités 
les reçuilent pour ainfi dire directement de leurs mains, où 
H y ait eu moins à craindre que des éiabliiïemens déjà riches 
ne groHilIent encore leur fortune perdue en partie pour l'Etat. 
Bougaut lui-même , dont l'exemple nous eft préfenté avec 
tant de confiance de la part de notre Adverfaire, Bougaut 
avoit laifl'é la majeure partie de fa fortune à un feul éta- 
bliffement déjà peut-être devenu trop nombreux. 
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Ici , au contraire, c'eft la clafle indigente de la focfété qui 

eft appcllée au partage de biens qui doivent fructifier dans 
fes mains, ce font les pauvres, les infirmes, les enfans & 
les vieillards qui réclament ls titre utile pour eux de léga- 
taires de la dame Gauthier. S'eft-on perfuadé que la Cour les 
repoufleroit loin d'elle, qu'elle leur enleveroit le pain qu'une 
main charitable vient de leur apporter ? Ecartons bien loin 
ces foupçons offenfans pour la Juitice. Rappelions-nous avec 
attendrilTement cette Caufe célèbre où les pauvres d'une 
des grandes Paroifles de la Capitale venoient réclamer la 
fucceffion de leur Pafteur qui les avoit enrichis de fes dé- 
pouilles. Rappelions-nous les efforts que le Miniitre même 
de la Loi croyoit devoir faire pour maintenir l'exécution de 
fes pieufes volontés. Que fes maximes étoient fages ! que fon 
éloquence étoit perfuaiive ! Jamais il ne fut plus grand. La 
pureté du fujet qu'il traitoit lui donnoit de nouvelles forces. 
Il fembloit s'élever au-deflus de lui-même , & fi les voûtes 
du Palais retentiffent encore, à en croire le fieur de Marinis, 
des apptaudiffemens qui ont fuivi l'Arrêt rendu fur le tefta- 
ment de Bougaut , la France entière a vu avec plaifir les 
anciennes maximes confacrées par celui qui conferva le lefta- 
ment du Curé de Saint Germain comme un monument de 
piété & de juiKcc. 

Ne fera-ce donc qu'aux Parleurs qu'il fera permis d'être 
bienfaifans ? Non. Quiconque laiffe à fa famille tout te patri- 
moine qu'il en a reçu , doit pouvoir , fans crainte d'être cité 
dans les Tribunaux, diftribuer comme il lui plaît te fruit de 
fes veilles. Plus les fources de (a fortune ont été pures , plus 
fes difpofnions font refpeftabïes , & s'il n'eft perfonne qui 
ne délire fe furvivte a lui-même , biffons à l'homme de bien 



i8 
cette idée confolante , que quand il ne paroîtra plus fur la 
tetre , il cxiftera encore pour y faire des heureux. 

Monjicur S EGl/IER, Avocat Général* 

M e DEBONNIERES, Avocat. 
Solvet, Procureur, 



A P A R ï S chex N. H. N y e n , Imprimeur du Parlement , 
rut Mignon Saim-André-des-Arcs. 178 S. 



